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Ce mémoire étudie des possibilités de rénovation énergétique d’un bâtiment tertiaire en 

Wallonie. Il consiste en une analyse comparative des résultats quantitatifs de l’analyse de cycle 

de vie et des coûts de cycle de vie de six configurations d’étude. Celles-ci reprennent le cas du 

bâtiment existant, une rénovation minimaliste, deux rénovations passives et deux 

reconstructions respectant le « label passif » plus.  

Ce travail de recherche est réalisé en partenariat avec le bureau d’ingénierie et de conseil 

Écorce à Liège, sur un cas d’étude réel, et est destiné autant aux industriels qu’aux architectes et 

aux chercheurs. L’objectif de ce mémoire est d’informer les chercheurs et professionnels de la 

construction et de servir d’outil d’aide à la prise de décision avant d’entreprendre une rénovation 

énergétique d’un bâtiment existant.  

Les outils principaux utilisés dans ce travail sont l’analyse de cycle de vie des bâtiments et 

l’étude des coûts de cycle de vie des bâtiments, appliqués à chacune des six configurations 

d’étude sur des durées de vie de 50 ans, 100 ans et 150 ans afin d’évaluer l’impact à long terme 

d’une rénovation ou d’une reconstruction sur l’environnement et financièrement.  

On peut constater via ce travail de recherche qu’une reconstruction passive est rentable 

environnementalement et financièrement, pour peu que la structure existante soit en assez bon 

état que pour permettre une durée de vie de quelques dizaines d’années encore. La 

reconstruction passive plus d’un bâtiment tertiaire doit quant à elle se voir comme un 

investissement à très long terme, extrêmement bénéfique pour l’environnement mais pas 

nécessairement pour le portefeuille de l’entreprise si on ne tient pas compte de la valeur ajoutée 

de la nouvelle construction dans le patrimoine immobilier de celle-ci. 

Investir dans un immobilier plus durable apporte une plus-value à son bien, en augmente 

le confort d’utilisation, réduit sa consommation énergétique et minimise largement l’empreinte 

écologique qu’il laisse sur la planète. En sachant que le secteur de la construction représente à 

l’heure actuelle près de 50% de la consommation en matières premières et environ 40% des 

émissions de CO2 des pays développés, cet investissement apparaît comme la possibilité d’un 

grand pas en avant, dans les années à venir, vers un ralentissement du réchauffement climatique 

et une sauvegarde, à long terme, de notre environnement actuel. 


